
00985532 E30l/9/l/l/1 

PRES LA CHAMBRE DE LACOUR SUPREMlli 

DES CHAMBRES EXTRAORDINAIRES AU SEIN DES TRIBUNAUX CAMBODGIENS 

Depot 

Dossier nO : 002/19-09-2007-ECCC/SC 

Partie deposante : M. KHIEU Samphan 
ORIGINAUORIGINAL 

Depose aupres de : La Chambre de la Cour Supreme 

Langue originale : Fran<;ais 

• u • 05·May·2014, 16:08 tlJ til !JI (Date): ................................. _ .. 

CMS/CFO: ........... ~.~~!:' .. ~!'!~.~ ......... . 

Date du document: 5 mai 2014 

Classement 

Classement suggere par la partie deposante : Public 

Classement arrete par la Chambre de premiere instance: ftfItilUUl:/Public 

Statut du classement : 

Reexamen du classement provisoire : 

Nom du fonctionnaire du service des dossiers et archives: 

Signature: 

Appel immediat de la Defense de M. KIllEU Samphan interjete contre 
la Decision portant nouvelle disjonction des poursuites et fixant l'etendue du proces 002/02 

Deposee par: 

A vocats de M. KIllEU Samphan 
KONGSamOnn 
AntaGUlSSE 
Arthur VERCKEN 

Assistes de 
SENG Socheata 
Marie CAPOTORTO 
Soumeya MEDJEBEUR 
Pierre TOUCHE 
OUCH Sreypath 

Aupres de: 

La Chambre de la Cour Supreme 
KONGSrim 
Agnieszka KLONOWIECKA-MlLART 
SOM Sereyvuth 
Chandra Nihal JA YASlNGHE 
MONG Monichariya 
YANarin 
Florence Ndepele MUMBA 

Les co-procureurs 
CHEALeang 
Nicholas KOUMJIAN 

Tous les avocats des parties civiles 

La Defense de M. NUON Chea 



00985533 E30l/9/l/l/1 
002/19-09-2007 -ECCC/SC 

PLAISE A LA CHAMBRE DE LA COUR SUPREME 

l. Le 22 septembre 2011, la Chambre de premiere instance (<< la Chambre ») a ordonne la 

disjonction des poursuites dans Ie dossier 002 qu'elle a decide d'examiner lors d'une serie de 

proces distincts chacun devant inclure une partie limitee des faits vises dans l'Ordonnance de 

renvoi et chacun devant aboutir, tour a tour, a un jugement l
. 

2. Le 8 fevrier 20l3, constatant de multiples errelifS et prejudices subis par les parties du fait de 

cette disjonction, la Chambre de la COlif Supreme (<< la COlif Supreme ») l'a invalidee2
. 

3. Le 29 mars 20l3, la Chambre a annonce en audience qu'elle avait decide de disjoindre a 
nouveau les poursuites et a motive sa decision par ecrit Ie 26 avriI20l33

. 

4. Le 23 juillet 20l3, la COlif Supreme a statue sur cette nouvelle disjonction en ne foumissant alors 

qu'un resume des motifs de sa decision. Le 25 novembre 20l3, elle en a foumi les motifs 

detailles4
. Si elle n'a pas invalide la nouvelle disjonction, la COlif Supreme a toutefois constate 

de multiples erreurs commises par la Chambre et exerce son pouvoir de modifier la decision. 

5. Le 4 avril 2014, alors que Ie jugement du premier proces (002/01) est en COlifS de redaction, la 

Chambre a decide de disjoindre a nouveau les poursuites dans Ie dossier 002 et fixe l'etendue 

d'un deuxieme proces (002/02), limitant a nouveau l'examen des faits vises dans l'Ordonnance 

de renvoi5
. 

1 Ordonnance de disjonction en application de la regIe 89 ter du Reglement interieur, 22 septembre 2011, E124. 
2 Decision relative a l'appel immediat interjete par les co-Procureurs contre la decision de la Chambre de premiere 
instance relative a la portee du premier proces dans Ie cadre du dossier n0002, 8 fevrier 2013, EI63/5/l/13 
(<< Premiere decision de la Cour Supreme sur la disjonction EI63/5/l/13 »). 
3 Transcription de l'audience du (<< T. ») 29 mars 2013, El/176.1, p. 2 L. 19 a p. 5 L. 4 (entre [09.04.48] et 
[09.13.26]) ; Decision concernant la disjonction des poursuites dans Ie cadre du dossier 002, rendue a la suite de la 
decision du 8 fevrier 2013 de la Chambre de la Cour Supreme, 26 avril 2013, E284. 
4 Decision relative aux appels immediats interjetes contre la deuxieme decision de la Chambre de premiere instance 
concernant la disjonction des poursuites dans Ie cadre du dossier n0002 - Resume des motifs, 23 juillet 2013, 
E284/417 ; Decision relative aux appels immediats interjetes contre la deuxieme decision de la Chambre de premiere 
instance concernant la disjonction des poursuites dans Ie cadre du dossier n0002, 25 novembre 2013, E284/4/8 
(<< Deuxieme decision de la Cour Supreme sur la disjonction E284/4/8 »). 
5 Decision portant nouvelle disjonction des poursuites dans Ie dossier 002 et fixant l'etendue du deuxieme proces 
dans Ie cadre de ce dossier, 4 avril 2014, E30l/9/1 (<< la Decision contestee »). 
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6. Aujourd'hui, sur Ie fondement de la regIe 104 du Reglement interieur, la Defense de M. KHIEU 

Samphan (<< l'Appelant ») interjette immediatement appel de cette demiere decision de la 

Chambre (<< la Decision contestee ») qui doit etre annulee car elle est entachee d'erreurs de droit 

et d'erreurs manifestes d'appreciation. 

I. RECEV ABILITE DE L' APPEL 

7. En vertu de la regIe 104-4-a du Reglement interieur et de lajurisprudence de la COlif Supreme, la 

Decision contestee est immediatement susceptible d'appel. 

8. La COlif Supreme a interprete la regIe 104-4-a comme «couvrant les decisions de suspendre les 

poursuites qui ne presentent aucune perspective tangible de reprise, excluant ainsi Ie prononce 

d'unjugement aufond »6. 

9. A l'instar des decisions de disjonction precedemment rendues par la Chambre et considerees 

comme immediatement susceptibles d'appel par la COlif Supreme, la Decision contestee a de 

facto pour effet de suspendre toutes les poursuites placees en dehors de la portee du proces 

qu'elle delimite. A l'instar des precedentes, cette nouvelle suspension n'est toujours pas 

accompagnee d'une perspective suffisamment tangible de reprise susceptible d'aboutir a un 

jugement au fond. 

10. En effet, comme Ie dit la Chambre elle-meme, sa nouvelle disjonction « ecarte certains faits, 

accusations et sites de crime de la portee du deuxieme proces dans Ie dossier 002 »7. Pour 

autant, la Chambre ne foumit aucune information sur leur sort. Elle evoque simplement la 

possibilite indiquee par la COlif Supreme de «retirer certaines accusations de la saisine de la 

Chambre» tout en relevant qu'elle n'est saisie d'aucune demande en ce sens de la part des co­

Procureurs8
. Dans Ie dispositif de la Decision contestee, la Chambre «DIT que la question du 

sort des accusations restantes dans Ie dossier 002 ne se pose pas it ce stade et qu 'elle sera 

6 Deuxieme decision de la Cour Supreme sur la disjonction E284/4/8, par. 21. 
7 Decision contestee, par. 45. 
8 Deuxieme decision de la Cour Supreme sur la disjonction E284/4/8, par. 45. 
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examinee en temps utile »9. 

11. Or, la Cour Supreme avait pourtant conclu a deux reprises qu' en disjoignant les poursuites la 

Chambre avait commis I' erreur de ne pas fournir de «plan tangible» concernant les proces 

devant suivre Ie proces delimite par la disjonctionlO
. Force est de constater que la Chambre 

commet a nouveau la meme erreur. 

12. De plus, les autres circonstances qui prevalaient a l'epoque des precedentes disjonctions sont 

toujours d'actualite ll
. En effet, dans la Decision contestee, la Chambre met constamment en 

avant la rapidite de la procedure et reitere que sa principale preoccupation est de pouvoir 

«prononcer un jugement portant sur un certain nombre d 'accusations enoncees dans la 

Decision de renvoi et ce pendant que les Accuses, les parties civiles et les victimes sont encore 
. 12 en vze» . 

l3. Au vu de ce qui precede, la Decision contestee est de fait une suspension des poursuites pour 

toutes les accusations placees en dehors de la portee du proces 002/02, qui, dans les 

circonstances actuelles, n' est pas accompagnee d'une perspective suffisamment tangible de 

reprise permettant d'aboutir a unjugement au fond. 

14. La Decision contestee est donc immediatement susceptible d'appel et do it etre annulee car la 

Chambre commet des erreurs qui l'invalident et entrainent un prejudice pour I' Appelant. 

II. LA NOUVELLE DISJONCTION N'EST PAS DANS L'INTlhlliT DE LA JUSTICE 

15. En decidant de disjoindre a nouveau les poursuites dans Ie dossier 002, la Chambre n'a pas 

respecte Ie droit applicable tel qu' enonce par la Cour Supreme. Ce faisant, elle a commis de 

multiples erreurs de droit et des erreurs manifestes d' appreciation prejudiciables a I' Appelant. 

9 Decision contestee, dispositif, avant-demier a1inea. 
10 Deuxieme decision de 1a Cour Supreme sur 1a disjonction E284/4/8, par. 23 et 24. 
11 Deuxieme decision de 1a Cour Supreme sur 1a disjonction E284/4/8, par. 23 et 25. 
12 Decision contestee, par. 13,23,27,28. 
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16. La lecture de la partie de la Decision contestee consacree au droit applicable13 demontre que la 

Chambre a omis des dispositions generales pourtant expressement reclamees par la COlif 

Supreme, dont elle n'a ensuite pas tenu compte dans les motifs de sa decision de disjoindre. 

17. En effet, la COlif Supreme a deja rappele que « les decisions portant disjonction se conc;oivent 

comme des exceptions it la preference generalement accordee aux proces conjoints »14. Elle a 

egalement rappele que Ie pouvoir discretionnaire de la Chambre en matiere de disjonction faisait 

l'objet de limites, surtout dans les affaires volumineuses et complexes comme Ie dossier 002 

dans laquelle une disjonction a inevitablement un impact plus grand et decisif sur les parties l5
. 

18. De plus, la COlif Supreme a donne des indications precises quant a la maniere d'interpreter 

l'exigence voulant qu'une disjonction des poursuites so it dictee par « l'interet de la justice» : 

« nonobstant Ie large pouvoir discretionnaire reconnu it la Chambre pour decider d 'une telle 

mesure, 'I 'interet de la justice' doit etre demontre au moyen de motifs adequats, ou les faits 

concrets touchant it la disjonction sont releves et leur e{fet combine sur la totalite des poursuites 

disjointes est explique »16. La COlif Supreme a egalement deja precise qu' «une decision portant 

disjonction doit parvenir it un equilibre entre les interets respectifs de toutes les parties en 

comparant les avantages et les inconvenients d'un seul proces ou toutes les accusations seraient 

examinees par rapport it plusieurs proces abordant ces memes accusations »17. 

19. Or, la Chambre n'a pas respecte l'integralite de ces exigences generales dans sa Decision 

contestee et n'en a surtout tenu aucun compte dans sa motivation. En effet, si dans cette demiere 

partie, la Chambre examine de maniere plus precise les elements a prendre en compte pour 

decider de l'opportunite d'une disjonction, elle a mal interprete les exigences po sees par la COlif 

Supreme et n'en a pas tire les consequences qui s'imposaient. 

13 Decision contestee, par. 13 et 14. 
14 Premiere decision de la Cour Supreme sur la disjonction EI63/5/1/13, par. 33. 
15 Premiere decision de la Cour Supreme sur la disjonction EI63/5/1/13, par. 40. 
16 Deuxieme decision de la Cour Supreme sur la disjonction E284/4/8, par. 36, citant la Premiere decision de la Cour 
Supreme sur la disjonction EI63/5/1/13, par. 35 (nous soulignons). 
17 Deuxieme decision de la Cour Supreme sur la disjonction E284/4/8, par. 37, se referant a la Premiere decision de 
la Cour Supreme sur la disjonction EI63/5/1/13, par. 50 (nous soulignons). 
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II. A. ERREURS COMMISES DANS LA PRISE EN COMPTE DU PREJUDICE PORTE AUX DROITS DES 

ACCUSES 

II. A. 1. Droit it la previsibilite et la securite juridigue 

20. Au paragraphe 24 de la Decision contestee, la Chambre estime que sa nouvelle disjonction ne 

porte pas atteinte aux principes de previsibilite et de securite juridique parce qu'elle communique 

une liste des paragraphes pertinents pour Ie proces 002/02 qu' elle definit. Pour elle, la situation 

est analogue a celIe qui prevalait lors de la precedente disjonction et elle assoit son raisonnement 

sur une decision de la COlif Supreme affirmant que les preoccupations de la Defense n' etaient 

plus valables a partir du moment ou la disjonction avait a nouveau ete prononcee puis confirmee 

en appel. La Chambre ajoute que les parties ont amplement eu la possibilite d'examiner les 

elements de preuve verses au dossier et de soul ever des objections conformement au Reglement 

interieur. Elle «considere qu 'une decision de disjonction dejinissant clairement la portee des 

etapes suivantes du proces permet d'informer les Accuses des accusations dont ils doivent 

repondre et leur permet de participer it la preparation de leur defense ». Ce raisonnement de la 

Chambre est totalement errone. 

II. A. 1. a. Imprevisibilite et insecurite concernant l'ensemble des accusations 

2l. A chaque fois qu'elle a disjoint les poursuites, la Chambre n'a jamais defini davantage que la 

portee de la seule etape suivante. La COlif Supreme lui a pourtant rappele qu'en disjoignant elle 

devait definir l'ensemble des etapes suivantes en foumissant un «plan tangible concernant les 

proces devant suivre» Ie proces delimite l8
. En effet, non seulement la Chambre est saisie de 

l'ensemble des accusations contenues dans l'ordonnance de renvoi et a l'obligation de vider sa 

saisinel9 mais l'Accuse doit savoir s'il sera juge ou non pour l'ensemble des accusations 

contenues dans la decision de renvoi et comment il sera juge pour I' ensemble des accusations. 

Ces informations ont un impact capital sur la preparation de la defense dans son ensemble, tant 

d'un point de vue materiel que strategique. Des lors, la definition de la seule etape suivante en 

laissant les autres etapes dans les limbes et ainsi la porte ouverte a toutes les possibilites, ne suffit 

18 Deuxieme decision de la Cour Supreme sur la disjonction E284/4/8, par. 24. 
19 Deuxieme decision de la Cour Supreme sur la disjonction E284/4/8, par. 62, note de bas de page 176. 
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pas a respecter ces pnnclpes fondamentaux et place les parties dans l'imprevisibilite et 

l'insecurite les plus totales. Comme Ie rappelle la COlif Supreme: 

«les effets d'une disjonction sont examines par rapport it I 'integra lite des faits vises it la 
prevention et non par rapport it une partie d'entre elles. A cet egard, dans Ie cas OU une 
disjonction des poursuites est ordonnee, la question de I 'integra lite des faits vises it la 
prevention est resolue et aucune procedure penale respectant Ie droit des parties it un 
proces equitable et Ie principe d 'ejjicacite des moyens judicia ires n 'autorise une 
chambre it abandonner une partie des poursuites disjointes »20. 

22. Par ailleurs, la Chambre a mal interprete les conclusions de la COlif Supreme sur les arguments 

invoques par la Defense au COlifS du premier proces. En effet, la COlif Supreme s' etait alors 

prononcee sur la question de la detention provisoire de M. KHIEU Samphan en lien avec les 

accusations relatives au premier proces. Si elle avait considere que la previsibilite et la securite 

juridique avaient ete retablies grace au prononce d'une nouvelle disjonction et sa confirmation en 

appel, il s'agissait de « la previsibilite et la securite juridique s 'agissant de la fin du prod:s et de 

la decision de justice dans Ie cadre de [0021011 »21. La COlif Supreme avait alors precise que 

« la detention de KHIEU Samphan par rapport it un deuxieme proces dans Ie dossier 002 et it 

des proces ulterieurs, Ie cas echeant, devra donc etre de nouveau examinee et justifiee >P. Elle 

estimait en effet que Ie silence de la Chambre sur les accusations non incluses dans 002/01 

«rend[ait] Ie maintien en detention de KHIEU Samphan de moins en moins justifie par rapport 

it ces accusations »23. 

23. La Chambre ne peut donc se prevaloir des conclusions de la COlif Supreme tout en restant 

silencieuse sur Ie sort des accusations non incluses dans Ie proces 002/02 sans commettre une 

erreur de droit et violer les principes de previsibilite et securite juridique. 

20 Deuxieme decision de la Cour Supreme sur la disjonction E284/4/8, par. 43. 
21 Decision relative a l'appel immediat interjete contre la decision de la Chambre de premiere instance statuant sur la 
demande de mise en liberte immediate de KHIEU Samphiin, 22 aout 2013, E27S/2/3 (<< Decision de la Cour 
Supreme sur la detention E27S/2/3 »), par. 52 (nous soulignons). 
22 Decision de la Cour Supreme sur la detention E27S/2/3, par. 51. 
23 Decision de la Cour Supreme sur la detention E27S/2/3, par. 49 ; voir egalement la Deuxieme decision de la Cour 
Supreme sur la disjonction E284/4/8, par. 72. 

APPEL IMMEDIAT DE LA DEFENSE DE M. KHIEU SAMPHAN INTERJETE CONTRE 

LA DECISION PORTANT NOUVELLE DlSJONCTION DES POURSUITES ET FlXANT L'ETENDUE DU PROCES 002/02 
Page 7 sur 21 



00985539 E30l/9/l/l/1 
002/19-09-2007 -ECCC/SC 

II. A. 1. b. Imprevisibilite et insecurite concernant la delimitation concrete du champ des 

proces 

24. De plus, ce n'est pas parce que les parties ont rec;u des listes de paragraphes de l'ordonnance de 

renvoi et eu la possibilite (theorique24
) d'examiner les elements de preuve et de soul ever des 

objections qu' elles sont pour autant fixees sur la portee exacte des deux premiers proces 

delimites par la Chambre. 

25. En dIet, la liste de paragraphes de l'ordonnance de renvoi concernant Ie proces 002/01 et la 

possibilite de soulever des objections sur les elements de preuve n'ont pas pour autant evite des 

difficultes et de nombreuses demandes de clarification des parties sur la presentation des 

elements de preuve et Ie choix des elements devant etre utilises et pris en compte pour la 

qualification de I' entreprise criminelle commune et des crimes contre I 'humanite. Ces questions 

sont d'ailleurs toujours en suspens25
. 

26. En outre, la liste de paragraphes de I' ordonnance de renvoi concernant Ie proces 002/02 fournie 

avec la Decision contestee demontre que l'experience de 002/01 va se repeter et certainement 

etre amplifiee en raison des chevauchements entre les deux proces. La Chambre y a en effet 

inclus des paragraphes figurant dans la portee de 002/01 au motif que certaines questions 

«peuvent toutefois ne pas avoir ete examinees pleinement lors du premier proces (. . .) en raison 

de sa portee limitee et peuvent egalement etre pertinentes dans Ie contexte du deuxieme proces. 

Ainsi, ces parties de la Decision de renvoi sont expressement incluses dans la portee du 

deuxieme proces (. . .) dans la mesure OU elles contiennent des allegations factuelles pertinentes 

pour I' examen des faits examines en I' espece qui n 'ont pas encore ete examinees, en tout ou en 
. 26 partze» . 

27. Cette maniere de proceder cree de la confusion et va inevitablement generer de nouvelles 

difficultes et de nouveaux retards dans la conduite des debats. 

24 Demande urgente de la Defense de M. KHIEU Samphiin d'arret immediat de la procedure, 1 er aout 2013, 
E275/2/l/1 (<< Demande d'arret immediat de la procedure E275/2/l/1), par. 78-91. 
25 Conclusions de la Defense de M. KHIEU Samphiin relatives a la portee du proces 002/02, 31 janvier 2014, 
E30l/5/2 (<< Conclusions sur la portee de 002/02 E30l/5/2 »), par. 9-12 et references citees; Demande d'arret 
immediat de la procedure E275/2/l/1 etAddendum, 4 septembre 2013, E275/2/l/3. 
26 Decision contestee, par. 42. 
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II. A. 1. c. Imprevisibilite et insecurite concernant les consequences procedurales de la 

disjonction 

28. Par ailleurs, en disjoignant a nouveau et en rendant des decisions peu claires et contradictoires, 

la Chambre place les parties dans l'imprevisibilite et l'insecurite concernant Ie cadre procedural 

de I' ensemble du dossier 002. 

29. En effet, la Chambre pretend depuis peu que les proces separes par la disjonction ne sont pas 

des proces distincts mais des «phases» ou «parties» successives d'un seul et meme proces27. 

Or d'un autre cote et dans Ie meme temps, la Chambre prend des decisions qui contredisent cette 

affirmation. Cette incoherence a de graves incidences sur la conduite et les delais de la 

procedure. 

30. Au paragraphe 23 de la Decision contestee, la Chambre fait observer que comme elle l'a dit 

« des Ie debut du proces, Ie premier proces servira de fondement a I 'examen plus detaille des 

accusations et des faits restants reproches aux Accuses lors de proces ulterieurs ». Elle ajoute 

qu'elle a «precise que les elements de preuve deja produits devant la Chambre seraient 

consideres comme ayant ete produits dans Ie deuxieme ». Selon elle, cela permet d' eviter la 

repetition de procedures qui ont mobilise « enormement de temps et de ressources » au COlifS de 

002/0l. 

3l. Or, si la Chambre a effectivement annonce des 2011 son intention de se servir du premier 

proces comme «fondement general» pour les suivants, elle n'a jamais explique ce que cela 

voulait dire exactement ni les consequences de cette affirmation sur la procedure (hormis Ie fait 

que pour cette raison, les declarations liminaires des parties devaient porter sur I' ensemble des 

accusations de l'ordonnance de renvoi)28. Ce n'est qu'en fevrier 2014, en reponse a une demande 

27 Precisions concernant Ie cadre procedural definissant les conditions dans lesquelles des personnes ayant deja 
depose a l'audience dans Ie premier proces dans Ie dossier n0002 peuvent etre a nouveau citees a comparaitre lors du 
deuxieme proces dans ce meme dossier n0002 et concernant l'utilisation au cours de ce second proces des elements 
de preuve produits au cours du premier proces, 7 fevrier 2014, E302/5 (<< Memo du 7 fevrier 2014 E302/5 »), par. 5. 
28 Reponse de la Defense de M. KHIEU Samphiin a la «Demande des co-Procureurs relative a la continuite entre Ie 
premier et Ie deuxieme proces dans Ie dossier 002, s' agissant de 1 'utilisation des elements de preuve et de la 
procedure pour faire citer a comparaitre les personnes ayant deja depose », 27 janvier 2014, E30211 (<< Reponse 
E30211 »), par. 20-22 ; Conclusions de la Defense de M. KHIEU Samphiin sur la necessite d' attendre un jugement 
definitif dans Ie proces 002/01 avant de commencer Ie proces 002/02, 5 fevrier 2014, E30l/5/5 (<< Conclusions sur 
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des co-Procureurs, que la Chambre a declare que les elements de preuve admis au COlifS du 

premier proces serviraient de fondement pour les proces suivants et etaient donc 

automatiquement admis dans 002/02, sans plus de precisions29. Pour autant, au paragraphe 46 de 

la Decision contestee, la Chambre invite les parties a deposer les listes de temoins et de 

documents qu'elles souhaitent voir admettre pour 002/02. Or, dans l'Ordonnance fixant Ie 

calendrier et les modalites de depot de ces listes, la Chambre demande aux parties d'inclure les 

elements qu'elle a pourtant d'ores et deja admis pour 002/0230. Cette repetition de procedure qui 

mobilise du temps et des ressources est incomprehensible et laisse perplexe si I' on doit 

considerer que les proces disjoints ne sont pas des proces separes. 

32. Cette contradiction entre la « continuation de la procedure »31 en plusieurs phases d'un seul et 

meme proces invoquee recemment par la Chambre et la repetition d'etapes procedurales lors de 

proces separeS32 est encore renforcee par l'invitation faite aux parties de deposer a nouveau des 

listes conjointes de faits non litigieux en application de la regIe 80-3-e du Reglement interieur33. 

Cette contradiction est surtout flagrante avec la programmation d'une nouvelle audience 

initiale34 qui, selon Ie Reglement interieur, constitue I' ouverture du proces35. 

33. L'absence de precisions et d'explications sur cette notion de «fondement general» a partir de 

laquelle la Chambre argue de la necessite d'une procedure efficace et rapide est prejudiciable car 

elle a un enorme impact sur la preparation de la Defense. La Defense doit savoir comment la 

Chambre entend exactement se servir du proces 002/01 comme «fondement general» pour les 

proces suivants afin de preparer les proces suivants en fonction. Elle ne Ie sait pas. 

34. Par ailleurs, selon l'Appelant, cette notion de «fondement general» est la raison pour laquelle 

l'attente d'unjugement definitifE301lS/S »), par. 34-36. 
29 Memo du 7 fevrier 2014 E302/S, par. 7. 
30 Ordonnance aux fins du depot de pieces actualisees dans Ie cadre de la preparation du deuxieme proces dans Ie 
cadre du dossier 002,8 avril 2014, E30S (<< Ordonnance E30S »), par. 11 et note de bas de page 12. 
31 Memo du 7 fevrier 2014 E302/S, par. 7. 
32 Reponse E302!1, par. 6-17 et par. 30-32. 
33 Ordonnance E30S, par. 9. 
34 Plan de travail de la Chambre de premiere instance pour Ie deuxieme proces dans Ie dossier n0002 et calendrier 
des prochains depots, 24 decembre 2013, E301lS (<< Plan de travail E301lS »), par. 8 ; Decision contestee, par. 46 ; 
Ordonnance E30S, par. 15. 
35 Reglement interieur, regIe 80 bis-l : « Le proces commence par une audience initiale ». 
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Ie proces 002/02 ne peut pas commencer avant unjugement definitif dans Ie proces 002/0136. En 

ecartant cette impossibilite, la Chambre est cependant restee totalement silencieuse sur cette 

notion37
. 

35. En restant vague et contradictoire, la Chambre aggrave donc l'incertitude juridique et 

procedurale des parties. 

II. A. 2. Droit it etre juge sans retard excessif 

36. Dans la Decision contestee38
, la Chambre estime qu'une nouvelle disjonction n'entrainera pas 

de retards in justifies et ne portera pas atteinte au droit des accuses a etre juges dans un delai 

raisonnable. Or, pour parvenir a cette conclusion, la Chambre a encore une fois mal interprete la 

jurisprudence de la Cour Supreme et la jurisprudence intemationale pertinente. Elle a en outre 

pris en compte des elements non pertinents et s'est meprise sur l'experience a tirer du dossier 

002. 

II. A. 2. a. Erreurs dans l'interpretation de la jurisprudence 

37. A titre liminaire, l'Appelant fait observer que la Chambre a procede a une lecture erronee de ses 

conclusions39
. Contrairement a ce qu'avance la Chambre au paragraphe 19 de la Decision 

contestee, l'Appelant n'a jamais dit que la Cour Supreme considerait que la disjonction 

deboucherait inevitablement sur une procedure plus longue que celIe d'un seul proces. En realite, 

l' Appelant n'a fait que citer la Cour Supreme qui rappelait les elements pris en compte dans la 

jurisprudence et relevait que les juges (des autres tribunaux et non ceux de la Cour Supreme) 

avaient notamment considere que deux proces successifs dureraient inevitablement plus 

longtemps qu'un proces unique40
. 

36 Conclusions sur l'attente d'unjugement definitifE301lS/S; T. 11 fevrier 2014, E1I239.1, p. 27 L. 17 a p. 34 L.8 
(entre [1O.l7.07] et [10.34.05]). 
37 Decision relative aux Conclusions de KHIEU Samphiin sur 1a necessite d'attendre un jugement definitif dans Ie 
premier proces du dossier n0002 avant de commencer Ie deuxieme proces du dossier n0002, 21 mars 2014, 
E301lS/S/1 (<< Decision sur l'attente d'unjugement definitifE301lS/S/1 »). 
38 Decision contestee, par. 18-23. 
39 Decision contestee, par. 19 et nbp 52. 
40 Conclusions sur 1a portee de 002/02 E301lS/2, par. 5 et 6. 
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38. Au paragraphe 19 de la Decision contestee, la Chambre affirme que «vu Ie nombre de faits 

exposes dans les 779 pages de la Decision de renvoi, rien ne saurait empecher la longueur de la 

procedure dans Ie dossier 002 ». C'est une evidence. Mais la Chambre ne s'est pas reellement 

demande si la procedure necessaire a l'examen de ces 779 pages n'aurait ete encore plus longue 

avec plusieurs proces successifs plutot qu'avec un seul proces et n'a jamais pro cede a la 

comparaison requise41 (voir egalement infra, partie II.B.). 

39. Au lieu de cela, la Chambre a simplement pro cede a une lecture erronee de deuxjurisprudences 

citees par la Cour Supreme et considere a tort qu'il n'etait «pas evident que les preoccupations 

exprimees par les deux Chambres [ .. .]42 du TPIY concernant les droits des Accuses soient 

applicables it une eventuelle disjonction des poursuites dans Ie dossier 002 »43. 

40. Au paragraphe 20 de la Decision contestee, la Chambre pretend que dans l'affaire Milosevic, 

« la Chambre d 'appel a considere que deux prod:s successifs seraient particulierement dijJiciles 

pour Milosevic car il se defendait lui-meme », ce qui n'est pas Ie cas des deux Accuses dans Ie 

dossier 002. 

4l. Or, dans cette demiere affaire, la Chambre d'appel a justifie la jonction d'instances tout en 

reconnaissant qu'il ne faisait «aucun doute» que Ie proces joint serait « effectivement long et 

complexe »44. Toutefois, ce n'est pas Ie caractere particulierement penible pour l'accuse dli a 
l'absence de conseil qui a motive la Chambre d'appel a justifier la jonction d'instances. La 

Chambre d'appel a d'abord compare - de fac;on generale - Ie caract ere penible d'un proces joint 

au caractere penible de «deux proces successifs qui, ensemble, dureraient inevitablement plus 

longtemps qu 'un proces unique »45. Dans les deux cas, la longueur des procedures conferait au 

proces un caractere penible. C'est la difference de duree du caract ere penible pour l'ensemble 

des parties qui a ete prise en compte en faveur d'un proces joint et non l'absence de conseil de 

41 Deuxieme decision de la Cour Supreme sur la disjonction E284/4/8, par. 37. 
42 Selon la version franc;aise : « les deux Chambres de premiere instance du TPIY » ; selon la version anglaise : « the 
ICTY Chambers ». 
43 Decision contestee, par. 20. 
44 Le Procureur c. Slobodan Milosevic, affaires nOIT-99-37-AR73, IT-01-50-AR73 & IT-01-5l-AR73, Motifs de la 
Decision relative a l'appel interlocutoire de l'Accusation contre Ie rejet de la demande de disjonction, 18 avril 2002 
(<< Decision Milosevic »), par. 25. 
45 Decision Milosevic, par. 27. 

APPEL IMMEDIAT DE LA DEFENSE DE M. KHIEU SAMPHAN INTERJETE CONTRE 

LA DECISION PORTANT NOUVELLE DlSJONCTION DES POURSUITES ET FlXANT L'ETENDUE DU PROCES 002/02 
Page 12 sur 21 



00985544 E30l/9/l/l/1 
002/19-09-2007 -ECCC/SC 

l'accuse: 

« Comme cela s 'est revele necessaire durant tous les proces de longue duree menes au 
Tribunal, la Chambre de premiere instance devra de temps a autre prevoir une 
interruption des auditions ajin de permettre aux parties de rassembler leurs forces et. au 
besoin. a I 'accuse ayant choisi de ne pas s 'adjoindre de conseil de prendre quelque repos 
compte tenu du volume de travail engendre par sa defense. La decision de I 'accuse de ne 
pas prendre de conseil ne doit cependant pas se retourner contre Ie Tribunal »46. 

42. Par ailleurs, il n'est pas inutile de preciser que dans cette affaire, la Chambre d'appel s'est 

prononcee en faveur de la jonction d'instances aboutissant a un proces long et complexe en 

insistant sur la lourde responsabilite de l' Accusation de veiller a ne pas submerger la Chambre et 

la Defense d' elements superflus et sur Ie devoir de la Chambre de premiere instance d'y veiller 

grace aux pouvoirs qui lui sont conferes par Ie Reglement de rendre Ie proces aussi gerable que 

possible47
. 

43. Au paragraphe 21 de la Decision contestee, la Chambre releve que dans l'affaire Mladic, la 

Chambre de premiere instance a considere que la disjonction et la conduite de deux proces 

causeraient un prejudice a l'Accuse car Ie fait de s'occuper des questions de mise en etat du 

proces dans une affaire, tout en participant par ailleurs au proces en premiere instance ou en 

appel dans l'autre, pourrait Ie surcharger de travail. La Chambre ajoute que les juges du TPIY 

ont considere que la necessite de coordonner deux equipes de defense, chacune representant 

l' Accuse dans un proces different, rendrait encore plus difficile la preparation de sa defense. 

Selon la Chambre, ces considerations ne s' appliquent pas au dossier 002 car « de nombreuses 

questions prealables au proces ont deja ete tranchees» et qu'en outre, les Accuses sont 

representes par une seule equipe de defense et n'ont donc pas besoin de coordonner deux equipes 

d'avocats distinctes. 

44. Or, la Chambre omet de mentionner que dans l'affaire Mladic, les juges du TPIY avaient 

surtout considere que « the division of time and attention that would be required of the Accused 

to participate in his defence to both cases could render his participation less effective and also 

46 Decision Milosevic, par. 27. 
47 Decision Milosevic, par. 25-26. 
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necessitate a slower pace of proceedings for both trials »48. Cette evidence est valable en cas de 

procedures simultanees quelles qu'elles soient et elle est d'autant plus applicable dans Ie dossier 

002 que les deux Accuses sont ages de 83 et 87 ans. En outre, si certaines questions prealables au 

proces ont deja ete tranchees, elles ne Ie sont pas toutes et la preparation actuelle du proces 

002/02 avec les etapes procedurales exigees par la Chambre demontre que cette phase 

preparatoire ne constitue pas une periode d'inactivite. Enfin, cette evidence est toujours valable 

dans Ie cadre d'une defense assuree par une seule equipe d'avocats. Aucun etre humain ne peut 

se dedoubler. La participation a des procedures simultanees - quelles qu' elles soient - engendre 

necessairement une repartition du travail en interne. Ainsi, I' Accuse peut tres bien avoir besoin 

de coordonner deux parties de son equipe de defense travaillant sur des procedures differentes 

mais simultanees. 

45. Au paragraphe 22 de la Decision contestee, la Chambre ecarte a nouveau (sans Ie citer) Ie 

raisonnement des juges dans I' affaire Mladic selon lequel «in the case of a lenghty appeals 

process, the potential delay of the second trial could be substantial »49. En l'espece, la Chambre 

«ne considere pas qu 'une disjonction des poursuites restantes creerait des delais injustijies au 

motif pris de ce qu 'elle necessiterait un report du deuxieme proces pour donner aux Accuses Ie 

temps necessaire it la preparation de leur defense ». La Chambre reI eve que les avocats de la 

defense ont ete designes en 2007 et qu'ils participent a la procedure depuis I 'instruction, a la 

difference du TPIY. Par consequent, selon la Chambre, chaque equipe de defense a dispose de 

suffisamment de temps et de ressource pour preparer sa cause au regard de toutes les accusations 

enoncees dans la decision de renvoi. 

46. Deja, la comparaison avec les avocats du TPIY n'est pas pertinente dans la me sure OU si ces 

derniers ne participent pas a la procedure depuis l'instruction, c'est parce qu'il n'y a pas 

d'instruction dans la procedure accusatoire du TPIY. Pour autant, ces avocats sont designes et 

preparent leur cause des annees avant l'ouverture des audiences, et ce d'autant mieux que ce sont 

eux qui menent leurs propres enquetes. Ensuite, I' Appelant tient a rappeler que ses avocats 

48 Le Procureur c. Ratko Mladic, affaire nOIT -09-92-PT, Decision on Consolidated Prosecution Motion to Sever the 
Indictment, to Conduct Separate Trials, and to Amend the Indictment, 13 octobre 2011 (<< Decision Mladic »), par. 
31. 
49 Decision Mladic, par. 32. 
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actuels n'etaient pas presents pendant la phase d'instruction et que Ie premier d'entre eux n'a ete 

designe qu' en novembre 20 llso, c' est -a -dire au moment de I' ouverture des debats au fond du 

dossier 002/01. 

47. Surtout, la Chambre occulte Ie caractere complexe de la phase d'appel (et maintenant des phases 

d'appel) dans Ie dossier 002 ainsi que Ie caractere complexe des questions juridiques et 

procedurales notamment engendrees par ses disjonctions, dont la plupart sont inedites et 

auxquelles aucune des parties n'a pu se preparer pendant I 'instruction. Pour rappel, la regIe 89 

ter autorisant la disjonction des poursuites n'a ete introduite dans Ie Reglement interieur qu'en 

fevrier 20ll, so it apres la saisine de la Chambre dans Ie dossier 002. L'interpretation et 

l'application de cette regIe a fait l'objet de nombreuses contestations en appel, ce qui est encore 

Ie cas presentement. Par ailleurs, la procedure mixte instauree aux CETC est unique et les 

interventions de la COlif Supreme sont assez rares puisque tres peu de decisions sont susceptibles 

de faire l'objet d'un appel immediat. 

48. Les jurisprudences Milosevic et Mladic auxquelles s'est referee la COlif Supreme sont donc 

pertinentes et applicables au dossier 002. Elles sont confortees par d'autres jurisprudences de la 

Chambre d'appel des TPI (voir infra, partie II. B.) et la Chambre aurait dli s'en inspirer pour 

apprecier l'opportunite d'une nouvelle disjonction des poursuites dans Ie dossier 002. En ne Ie 

faisant pas et en ne comparant a aucun moment la duree d'un seul proces a celIe de plusieurs 

proces portant sur les memes accusations avant d'estimer qu'une nouvelle disjonction 

n'entrainerait aucun retard, la Chambre a commis une erreur de droit qui invalide sa decision. 

II. A. 2. b. Erreurs dans l'appreciation de l'experience tiree du dossier 002 

49. Au paragraphe 23 de la Decision contestee, la Chambre affirme a tort que «l 'argument selon 

lequel la disjonction entrafnerait des delais excessifs n 'est pas justijie au vu de l 'experience du 

dossier 002 ». Or, son raisonnement est fausse puisqu' elle omet de prendre en compte les 

elements les plus pertinents. 

50 Me KONG Sam Onn Ie 18 novembre 2011, Me Arthur VERCKEN Ie 21 novembre 2011, Me Anta GUISSE Ie 19 
janvier 2012. 
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50. En effet, la Chambre se contente de mentionner Ie fait que les elements de preuve deja produits 

devant elle dans 002/01 sont consideres comme ayant ete produits dans 002/02. Comme il a ete 

vu supra (partie II. A. l. c.), cela n'empeche pas une mobilisation du temps et des ressources des 

parties et la repetition d'autres etapes procedurales. 

5l. La Chambre se contente encore de mettre en avant Ie fait que certaines personnes dont la 

deposition s'avere pertinente pour l'ensemble du dossier 002 ont ete entendues lors du premier 

proces, ce qui reduirait la necessite de rappeler certaines personnes lors des proces ulterieurs. 

Comme il sera vu infra (voir partie II. C.), cette reduction de la necessite de rappeler des temoins 

est largement surestimee par la Chambre. 

52. A aucun moment la Chambre ne prend en compte les delais supplementaires inevitablement 

engendres par la disjonction des procedures, delais pourtant largement previsibles au vu de 

l'experience du dossier 002. II s'agit d'abord du temps considerable consacre a toutes les 

batailles procedurales ecrites et orales engendrees par les deux premieres decisions de 

disjonction, y compris au COlifS de la presentation des elements de preuve 5 
I. II s'agit ensuite de la 

repetition des etapes preparatoires de chaque proces (voir supra, partie II. A. l. c.). II s'agit 

encore de la repetition des etapes finales de chaque proces : conclusions finales des parties, 

plaidoiries finales, delibere et redaction dujugement, phase d'appel. 

53. Les erreurs commises par la Chambre sur Ie terrain de la gestion et de l'efficacite de la 

procedure s'ajoutent aux nombreuses et graves erreurs commises dans la prise en compte du 

prejudice porte aux droits des Accuses. 

II. B. ERREURS COMMISES DANS LA PRISE EN COMPTE DE L'EFFICACITE ET LA GESTION DE LA 

PROCEDURE 

54. Au paragraphe 30 de la Decision contestee, apres s'etre livree aux paragraphes 26 et 27 a des 

calculs sur Ie nombre de temoins a entendre et Ie nombre de paragraphes de I' ordonnance de 

51 Conclusions sur 1a portee de 002/02 E301/5/2, par. 9-10 ; Demande d'arret immediat de 1a procedure E275/2/1/1 
et Addendum 2751211/3 ; Appel immediat [de 1a Defense de M. NUON Chea] contre 1a deuxieme Decision de 1a 
Chambre de premiere instance relative a 1a disjonction des poursuites et reponse a l'appe1 interjete par 1es co­
Procureurs contre cette deuxieme decision, 27 mai 2013, E284/411, par. 12,14,18-20. 
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renvoi dont elle est encore saisie, la Chambre estime qu'une nouvelle disjonction des poursuites 

va dans Ie sens de la bonne administration de la justice. La encore, la conclusion de la Chambre 

est faussee puisque sa methode est erronee. 

55. En resume, au paragraphe 26 de la Decision contestee, la Chambre considere qu'entendre 96 

temoins au COlifS d'un deuxieme proces est plus gerable que d'entendre l'ensemble des temoins 

proposes par l' ensemble des parties pour l' ensemble de l' ordonnance de renvoi en deduisant 

ceux qui ont deja depose au COlifS du premier proces. Ce postulat l'amene a conclure que «si la 

Chambre examine I 'ensemble du dossier 002 elle devra convoquer beaucoup plus de temoins ». 

Au paragraphe 27 de la Decision contestee, la Chambre estime plus gerable d'aborder moins de 

paragraphes de l'ordonnance de renvoi plutot que les 1147 restants a aborder au total. 

56. Le raisonnement de la Chambre revient donc a affirmer que moins c'est mieux que plus ... II est 

evident que gerer une partie d'un tout est tOUjOlifS plus facile a gerer que Ie tout. Mais la question 

qui se pose, c'est celIe de savoir si la gestion de toutes les parties du tout en plusieurs fois est 

plus facile et plus efficace - ou non - que la gestion du tout en une seule fois. 

57. Les prescriptions de la COlif Supreme, fondees sur la jurisprudence intemationale, etaient 

pourtant tres claires sur ce point et sur la methode a adopter par la Chambre envisageant une 

disjonction. Le calcul do it etre opere en comparant « un seul proces ou toutes les accusations 

seraient examinees par rapport it plusieurs prod:s abordant ces memes accusations »52. Et si les 

juges des TPI ont considere que «deux proces successifs [. . .j, ensemble, dureraient 

'bl I I ". 53, "1 f: . inevita ement p us ongtemps qu un proces umque» , c est parce qu 1 s ont aIt cette 

comparaison. 

58. Cette methode n'a pas ete suivie que dans les affaires Milosevic et Mladic vues supra (partie II. 

A. 2. a.) pour parvenir a cette conclusion en faveur des proces joints. Par exemple, dans l'affaire 

Gotovina et al., la Chambre d'appel du TPIY a valide Ie raisonnement de la Chambre de 

premiere instance qui a estime que «s 'il est vrai que Ie proces d'un seul accuse durerait 

probablement moins longtemps qu 'un proces conjoint, Ie proces conjoint de trois accuses 

52 Deuxieme decision de la Cour Supreme sur la disjonction E284/4/8, par. 37. 
53 Deuxieme decision de la Cour Supreme sur la disjonction E284/4/8, par. 38. 
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durerait cependant moins longtemps que deux ou trois proces distincts »54. La Chambre d'appel 

a ajoute que «deux proces dis tincts, qu'ils se deroulent simultanement ou non, demanderont 

probablement plus d'heures d'audience et de procedure et plus de moyens judicia ires qu 'un 

proces conjoint. En outre, il est probable que deux proces dis tincts entrafneront des 

chevauchements »55. 

59. Dans les affaires Pandurevic et al. et Tolimir et al., la Chambre d'appel du TPIY a valide Ie 

raisonnement des juges de premiere instance qui ont joint les procedures en considerant que si 

chaque affaire etait jugee separement, tous les proces dureraient 93-95 mois alors qu'un proces 

conjoint durerait seulement 18-24 mois56
. Partant, l'extension de 4-10 mois d'un seul proces qui 

aurait dure 14 mois a ete consideree conforme aux interets de I' economie judiciaire57
. 

60. En l'espece, la Chambre n'a pas cherche a estimer ni a comparer la duree de la succession de 

plusieurs proces separes par rapport a la duree d'un seul et unique proces. Si elle l'avait fait, elle 

aurait raisonnablement conclu qu'en termes de duree et d'efficacite de la procedure, il etait 

preferable d'examiner via un seul et meme proces l'ensemble des faits et accusations dont elle 

est encore saisie. Cette conclusion aurait ete renforcee par la question du rappel des temoins. 

II. c. ERREURS COMMISES DANS LA PRISE EN COMPTE DES INCONVENIENTS EVENTUELS 

CAUSES AUX TEMOINS 

6l. Au paragraphe 23 de la Decision contestee, la Chambre affirme que parce qu'au COlifS de 002/01 

elle a entendu certaines personnes dont la deposition s'avere pertinente pour l'ensemble du 

dossier 002, elle «a reduit la necessite de [lesJ rappeler lors des proces ulterieurs », bien 

qu'elle se livrera a un examen des situations au cas par cas. Au paragraphe 28 de la meme 

54 Le Procureur c. Gotovina et al., affaires nOIT-01-45-AR73.1, IT-03-73-AR73.1 & IT-03-73-AR73.2, Decision 
relative a l'appel interlocutoire interjete contre la decision de la Chambre de premiere instance autorisant la 
modification de l'acte d'accusation et la jonction d'instances, 25 octobre 2006 (<< Decision Gotovina et al. »), par. 
43. 
55 Decision Gotovina et al., par. 44. 
56 Le Procureur c. Pandurevic et al., affaire nOIT-05-86-AR73.1, Decision on Vinko Pandurevic's Interlocutory 
Appeal Against the Trial Chamber's Decision on Joinder of Accused, 24 janvier 2006 (<< Decision Pandurevic et 
al. »), par. 20; Le Procureur c. Tolimir et al., affaire nOIT-04-80-AR73.1, Decision on Radivoje Miletic's 
Interlocutory Appeal Against the Trial Chamber's Decision on Joinder of Accused, 27 janvier 2006, (<< Decision 
Tolimir et al. »), par. 26. 
57 Decision Pandurevic et al., par. 21 ; Decision Tolimir et al., par. 26. 
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decision, elle ajoute que «bien que Ie nombre de personnes qui pourraient etre rappelees 

dependra de la portee precise des proces ulterieurs, la Chambre considere qu'if sera limite» et 

que «Ie recours au Reglement interieur permettra d'eviter la presentation d'elements de preuve 

redondants ou denues de pertinence, ce qui soulagera d 'autant les personnes concernees ». 

62. La Chambre sous-estime la necessite du rappel de temoins, experts et parties civiles engendree 

par les disjonctions et par consequent les delais engendres par ces rappels et la gene occasionnee 

aces personnes. 

63. Tout d'abord, l'argument selon lequel Ie recours au Reglement interieur permettra d'eviter la 

presentation d'elements de preuve non pertinents ou redondants n'est pas operant dans la me sure 

ou les proces disjoints sont censes porter sur l'examen de faits differents. 

64. Ensuite, l'experience tiree du proces 002/01 est tres parlante. En effet, 5 personnes seulement ont 

ete entendues sur l'ensemble des faits du dossier 002 au cours de ce proces58
. Pour des raisons 

developpees dans de precedentes ecritures, si les deux experts ayant depose pouvaient en theorie 

etre entendus sur l'ensemble du dossier 002, cela n'a pas ete Ie cas en pratique59
. CHANDLER 

n'a par exemple pas pu deposer sur les details de S-21 au cours de 002/0160. S-21 figurant a 

l'examen de 002/02, il devrait donc pouvoir etre rappele. SHORT n'a par exemple pas pu 

deposer sur Ie genocide au cours de 002/0161. Le genocide figurant a l'examen de 002/02, il 

devrait donc pouvoir etre rappele. 

58 LONG Norin, alias Rith (TCW-395) ; SAKIM Lmut, alias Mey (TCW-583) ; SAO Sarun (TCW-604); YUN 
Kim, alias Kham (TCW-797); KHIEVNeou (TCW-321). 
59 Reponse E30211, par. 23 et note de bas de page 23, par. 24 et note de bas de page 25; Demande d'arret immediat 
de la procedure E27S/2/l/1, par. 63 a 65 ; Appel immediat de la Defense de M. KHIEU Samphiin interjete contre la 
decision rendue par voie de courriel de Mme LAMB Ie 21 fevrier 2013,26 fevrier 2013, E264/l/211, par. 38 a 46 et 
50 et Memoire complementaire du 25 mars 2013, E264/l/2/l/1, par. 17. 
60 Mme Ie luge CARTWRIGHT: T. 18 juillet 2012, El/91.1, p. 20 L. 25 a p. 22 L. 13 (entre [09.50.58] et 
[09.55.12]) ; Mr. ABDULHAK pour les co-Procureurs : T. 19 juillet 2012, El/92.1, p. 132 L. 24 a p. 133 L. 10 
(entre [15.31.20] et [15.32.46], p. 134 L. 19-20 (a [15.34.47]) ; Mme Ie luge CARTWRIGHT: T. 20 juillet 2012, 
El/93.1, p. 3 L. 21 a p. 4 L. 25 (entre [09.05.54] et [09.11.37] ; M. ABDULHAK pour les co-Procureurs : T. 20 
juillet 2012, El/93.1, p. 7 L. 4 a 6 (a [09.15.23]) ; M. Ie luge LAVERGNE: T. 23 juillet 2012, El/94.1, p. 115 L.19 
a 24 (entre [15.01.51] et [15.02.48]). 
61 Reponse aux demandes deposees en application de la regIe 87 4) de verser au dossier de nouveaux documents 
relatifs aux depositions des temoins Franc;ois PONCHAUD et Sydney SCHANBERG (doc nOE243) et des temoins 
experts Philip SHORT (doc. nOE226, 226/1 et 230) et Elizabeth BECKER (doc. nOE232 et E232/1), 18 janvier 2013, 
E260, par. 7 et 8 ; T. 6 mai 2013, El/189.1, p. 64 L. 7-11 (entre [11.51.54] et[I1.53.37]). 
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65. En outre, parmi les autres personnes entendues, celles dont la deposition etait pertinente pour 

d'autres faits du dossier 002 n'ont pas pu temoigner en dehors des limites du champ de 002/01 62
. 

Leur deposition dans les proces ulterieurs ne peut donc en aucun cas etre denuee de pertinence 

ou redondante. Rien n'empeche donc que ces personnes soient rappelees au COlifS du ou des 

proces ulterieurs dont la portee n' est pas encore precisee (ce dont leur rappel depend comme Ie 

dit la Chambre elle-meme). 

III. CONCLUSION 

66. Les nombreuses erreurs commises par la Chambre sur des points de droit ont provo que des 

erreurs manifestes d' appreciation qui entrainent un prejudice pour I' Appel ant. Ainsi, la nouvelle 

decision de disjonction prise par la Chambre entraine un fort desequilibre entre les droits des 

parties. Elle viole Ie droit de M. KHIEU Samphan a la previsibilite et a la securite juridique, de 

meme qu' elle viole son droit a etre juge dans un delai raisonnable et celui de beneficier des 

facilites necessaires a la preparation de sa defense. L'incertitude quant au sort des faits non 

compris dans Ie proces 002/02 tel que delimite par la Chambre en est un exemple manifeste. 

67. En tant que gestionnaire du dossier et gardienne des droits de la defense, la Chambre aurait du, 

comme l'en enjoignait la COlif Supreme, comparer les avantages et les inconvenients d'un seul 

proces au lieu de plusieurs. Elle aurait egalement du envisager toutes les possibilites existantes 

(au vu des nombreux pouvoirs dont elle dispose) pour tenter de mener a bien un unique demier 

proces dans Ie dossier 002 en ameliorant la gestion et l'efficacite de la procedure par d'autres 

moyens qu'une nouvelle disjonction. 

68. Force est de constater que la Chambre s'est exoneree de ce travail d'analyse et que sa nouvelle 

decision de disjonction n'est pas dans l'interet de la justice. Des lors, la Decision contestee doit 

etre annulee. 

62 Reponse E302!1, par. 22. 
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69. PAR CES MOTIFS, il est demande it la Chambre de la Cour supreme de: 

DECLARER Ie present appel recevable ; 

ANNULER la Decision contestee. 

Me KONG Sam ann Phnom Penh 

Me Anta GUISSE Paris 

Me Arthur VERCKEN Paris 

Date Nom Lieu 

{!JJjl 

~> 

a~ 
Signature 
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